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ARTICLE 10 : Couverture des sols en interculture longue – Compléments et précisions au cas général   
Modifié par l’arrêté préfectoral n° 2025/060 du 24/02/2025

5° La destination alimentaire ou énergétique d’une céréale d’hiver peut n’être déterminée qu’au printemps afin 
de tenir compte des contraintes et opportunités de l’exploitant. Le cas échéant, dans le cas d’un basculement en 
culture énergétique, il sera considéré que la céréale respecte l’obligation de couverture des sols en interculture 
longue à la condition qu’elle ait été conduite jusqu’à ce choix dans le respect des périodes d’interdiction 
d’épandage applicables aux « cultures principales récoltées l’année suivant leur semis ». Dans ce cas spécifique, la 
date limite d’implantation au 30 septembre définie au point 1° ci-dessus peut ne pas être respectée.
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  ARTICLE 11 : Couverture des sols en interculture longue - Renforcements au cas général
   Modifié par l’arrêté préfectoral n° 2025/060 du 24/02/2025

   La couverture des sols en interculture longue ne peut pas être obtenue par :
       •   les repousses de céréales ;
       •   l'implantation de blé ou d’orge ou d’un mélange de ces deux céréales, sauf lorsque
           le couvert a une vocation finale énergétique ;
       •   l'implantation de légumineuses pures, sauf :
                  a) dans le cas d’une implantation en semis direct sous couvert ;
                  b) en agriculture biologique. »

ARTICLE 12 : Couverture des sols en interculture courte et longue – Adaptations au cas général   
Modifié par l’arrêté préfectoral n° 2025/060 du 24/02/2025

1° Sur les îlots culturaux sur lesquels la récolte de la culture principale précédente est postérieure
au 1er septembre inclus, la couverture des sols pendant l'interculture longue n’est pas obligatoire. Dans le cas 
spécifique d’un maïs ensilage destiné à l'alimentation du bétail de l’exploitation, cette date est ramenée au 
20 août inclus.
Cette adaptation du cas général n’est pas ouverte derrière maïs grain et sorgho grain dans la mesure où les 
dispositions du programme d’actions national relatives à une gestion adaptée des cannes demeurent possibles 
(article 10, point 4° du présent arrêté). »



ARTICLE 13 : Couverture des sols en interculture longue – Suivi des adaptations au cas général   
Modifié par l’arrêté préfectoral n° 2025/060 du 24/02/2025

Le recours aux adaptations de la couverture des sols en interculture longue définies aux points 1, 2 a), 2 b), 3 b) et 
6 de l’article 12 du présent arrêté est conditionné à la mise en place d’un dispositif de surveillance des reliquats 
azotés.

Ce dispositif est le même que celui défini au b) de l'Annexe 2 en ce qui concerne le protocole, les îlots 
représentatifs et le cas spécifique des sols impropres à la réalisation de reliquats.. Le prélèvement doit être réalisé 
avant la reprise du drainage hivernal et au plus tard :
  -  avant le 1er décembre dans le cas général,
 - avant le 1er novembre ou dans les quinze jours suivant la récolte si celle-ci a lieu après cette date, pour 
l’adaptation définie au point 1 de l'article 12 relatif aux cultures récoltées après le 1er septembre (betterave, 
pomme de terre, tournesol, ...) et au maïs ensilage destiné à l’alimentation du bétail de l'exploitation récolté après 
le 20 août.
Les résultats des mesures, ou le cas échéant le bilan azoté, sont transmis à la Direction départementale des 
territoires avant le 31 décembre de l’année. »
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ARTICLE 15 : Gestion adaptée des terres   
Modifié par l’arrêté préfectoral n° 2025/061 du 24/02/2025



6° La mise en place de dispositifs épuratoires d’abattement des nitrates en sortie de drainage est obligatoire sur 
l’ensemble des zones vulnérables pour tout nouveau drainage d’une superficie d’au moins 1 hectare.

Elle est recommandée pour toute rénovation de drainages préexistants, sauf lorsque la place nécessaire pour 
implanter le dispositif épuratoire n’est pas disponible.

Les dispositifs épuratoires pourront s’appuyer sur les recommandations du « Guide d’aide à l’implantation des zones 
tampons pour l'atténuation des transferts des contaminants agricoles » publié par l'Agence Française pour la 
Biodiversité en août 2017.
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